
Mai - Juin 2012 - N° 242 SUBAQUA

R
u
b

riq
u
e C

T
N

 In
fo

s

39

Références 
juridiques
• Norme NF EN 13 949 de novembre 2003
• Norme NF EN 144-3 de novembre 2003
• Décret n° 2009-697 du 16/06/09 relatif à 
la normalisation
• Article L.221-1 du Code de la consomma-
tion
• Articles L.4311-1, R.3413-81 et 82 et 
R.4312-23 du Code du travail
• Articles R.322-27 à 38 du Code du sport
• Article A.322-92 du Code du sport
• Arrêté du 05/01/12 modifi ant les disposi-
tions réglementaires du Code du sport (ar-
rêtés).

Sur le champ d’application des deux 
normes nitrox

• La norme NF EN 13949 traite des appa-
reils de plongée autonome à circuit ouvert 
utilisant du nitrox à plus de 22 % et de 
l’oxygène comprimé et permet de défi nir les 
conditions à remplir pour une certifi cation 
CE du produit.

• Cette norme vise explicitement le déten-
deur comme étant un sous-ensemble du sca-
phandre (déf. de la norme : “Le scaphandre 
lorsqu’il est prêt à fonctionner est un équi-
pement comportant un certain nombre de 
sous-ensembles conformes aux exigences 
appropriées de la présente norme et compa-
tibles entre eux. Complètement assemblé, le 
scaphandre permet au plongeur d’inspirer à 
la demande et par l’intermédiaire d’un dé-
tendeur à la demande raccordé…). 
Il est donc évident que le détendeur ne peut 
être dissocié du dispositif d’application de la 
norme.

• La norme précise bien que tous les sous-
ensembles, donc le détendeur, doivent être 
nettoyés et compatibles O

2
 pur (4.2.2) et 

avoir fait l’objet d’un essai de compression 
adiabatique à l’O

2
 pur (4.2.1), ce qui exclue 

les détendeurs air mais autoriserait les an-
ciens détendeurs nitrox en DIN classique. 
Mais par ailleurs, la norme précise (4.4) : “…
Un bon raccordement entre le ou les robi-
nets de la bouteille et le détendeur à la de-
mande doit être assuré par l’utilisation des 
accords défi nis dans l’EN 144-3…”… 

• Cette dernière norme NF EN 144-3 précise 
que les raccords en DIN O2 (26-200) doivent 
être envisagés en sortie de robinet sans évo-
quer la présence du détendeur… Et donc 
sans envisager de raccords intermédiaires 
avec le détendeur, mais sans les proscrire 
clairement non plus… Toutefois dans le do-
maine d’application, la norme précise “…Le 
raccordement entre un robinet de bouteille 
à gaz et un réducteur de pression sur un ap-
pareil de plongée à nitrox…”, ce qui pour-
rait exclure l’usage d’un adaptateur…

Sur l’applicabilité obligatoire directe 
des normes nitrox

• Les normes NF sont, a priori, d’application 
volontaire et les pouvoirs publics peuvent 
les rendre obligatoires en prenant un texte 
réglementaire spécifi que. L’article 17 du 
décret n° 2009-697 du 16/06/2009 relatif 
à la normalisation précise que les normes 
sont rendues obligatoire par un arrêté (”Les 
normes sont d’application volontaire. Tou-
tefois, les normes peuvent être rendues 
d’application obligatoire par arrêté signé du 
ministre chargé de l’Industrie et du ou des 

ministres intéressés.”). Il n’existe pas à ce 
jour d’arrêté de ce type rendant d’applica-
tion obligatoire les deux normes nitrox.

• Le même article 17 du décret précise éga-
lement ”Les normes rendues d’application 
obligatoire sont consultables gratuitement 
sur le site internet de l’Association française 
de normalisation.” Sur le site de l’AFNOR à la 
rubrique ”normes en lignes d’application vo-
lontaire”, fi gurent 360 normes, mais pas les 
deux normes sur le nitrox. L’AFNOR propose 
aujourd’hui ces deux normes uniquement 
à titre payant (43,80 € chacune), ce qui 
tend bien à confi rmer qu’elles ne seraient 
pas d’application obligatoire. L’AFNOR édite 
également un document intitulé ”Normes 
d’application obligatoire” dont la dernière 
version datée de 2009 ne fait pas apparaître 
les deux normes nitrox.

• Indépendamment du décret susvisé, des 
textes spécifi ques peuvent conférer à une 
norme un caractère obligatoire indirect et 
partiel. À notre connaissance, il n’en existe 
pas qui vise spécifi quement les deux normes 
nitrox en ciblant les centres de plongée.

Sur l’applicabilité des normes nitrox 
aux fabricants et magasins de plongée

• L’application générale du Code de la 
consommation, notamment son article 
L.221-1 qui indique au sujet des produits 
et prestations : ”…dans des conditions nor-
males d’utilisation, et dans d’autres condi-
tions raisonnablement prévisibles par le pro-
fessionnel, présenter la sécurité à laquelle 
on peut légitimement s’attendre et ne pas 
porter atteinte à la santé des personnes…”, 
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tère. En attendant ces modifi cations, le texte 
actuel s’applique totalement.

Jean Louis Blanchard, accompagné de Jean 
Rondia, président de la fédération belge est 
venu participer à la clôture de la réunion, car 
il n’oublie jamais qu’il est toujours IN en plus 
d’être président de la FFESSM. Après cet inter-
mède permettant d’informer tous les clubs 
des activités de la commission, le travail sur 
les nombreux dossiers reprendra son cours 
dès la prochaine réunion. 
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conduit les fabricants et les distributeurs ou 
importateurs de matériels de plongée sur le 
territoire français à s’imposer à eux-mêmes 
l’application des normes nitrox sur la base du 
principe de sécurité.

• Par effet rebond, ces restrictions s’impo-
sent également aux revendeurs qui distri-
buent ces équipements de plongée et depuis 
l’entrée en vigueur des normes (2008), il est 
diffi cile de trouver sur le marché français du 
matériel nitrox neuf qui ne correspond pas à 
ces normes.

• Pour autant, l’application volontaire par les 
fabricants, les distributeurs et les revendeurs 
des normes nitrox sur les équipements neufs 
qu’ils mettent à la vente, n’a pas d’impact 
juridique direct sur ce que doivent faire en la 
matière les centres de plongée.

Sur l’applicabilité des normes nitrox 
aux centres de plongée

• Il existe dans le Code du sport une partie 
(R322-27 à 38) qui traite des EPI-SL (EPI Sports 
et Loisirs) dans laquelle les équipements res-
piratoires utilisés pour la plongée dans les 
établissements d’APS sont exclus (R322-27) 
et renvoyés vers l’application des disposi-
tions réglementaires de l’article L4311-1 du 
Code du travail. Cette disposition est de na-
ture à étendre à tous les plongeurs accueillis 
dans un établissement d’APS, des mesures de 
sécurité qui au départ ne visent que les sala-
riés dans le Code du travail.

• L’article L4311-1 du Code du travail pré-
cise que : “Les équipements de travail des-
tinés à être exposés, mis en vente, vendus, 
importés, loués, mis à disposition ou cédés 
à quelque titre que ce soit, sont conçus et 
construits de sorte que leur mise en place, 
leur utilisation, leur réglage, leur mainte-
nance, dans des conditions conformes à leur 
destination, n’exposent pas les personnes à 
un risque d’atteinte à leur santé ou leur sé-
curité.” et renvoie vers des décrets.

• Dans la partie réglementaire du Code du 
travail, il est précisé (Art R3413-81 et 82) 
que les EPI respiratoires en plongée doivent 
avoir été soumis à une procédure d’examen 
CE par un organisme notifi é lors de leur mise 
sur le marché. Il est également précisé (An-
nexe II à l’art. R 4 312-23) que : “L’appareil 
respiratoire des équipements de plongée 
permet d’alimenter l’utilisateur en mélange 
gazeux respirable, dans les conditions prévi-
sibles d’emploi et compte tenu notamment 
de la profondeur d’immersion maximale.”

• Sur la foi de ces deux éléments, un centre 
de plongée ne peut pas proposer à ses 
clients des EPI non normalisés. Rien n’indique 

toutefois que lorsqu’il propose à ses clients 
des EPI normalisés CE pour la plongée à l’air 
(EN 250) et contenant du nitrox, il se met en 
contradiction avec cette réglementation.

Sur l’impact de la suppression de 
l’article sur l’usage de l’O

2
 à moins 

de 40 % dans le CS

• Jusqu’au 1er avril 2012, date d’application 
de l’arrêté du 5 janvier 2012 modifi ant les 
dispositions réglementaires du Code du sport 
sur la plongée, l’article A322-92 du Code du 
sport dans sa partie traitant des mélanges et 
notamment du nitrox, précisait que la com-
patibilité O

2
 pur (donc correspondant aux 2 

normes nitrox NF) n’était exigible dans un 
établissement d’APS que lorsque la confec-
tion des mélanges entraînait une circulation 
de gaz comprimés avec un taux supérieur à 
40 % d’O

2
 et cette contrainte ne visait que 

la bouteille et le robinet, pas le détendeur.

• La FFESSM lorsqu’elle a été consultée sur le 
projet de suppression de cet article, au motif 
principal qu’il n’était pas du ressort du Code 
du sport de traiter de ce type de contrainte, 
a défendu l’idée que cet article qui consa-
crait une pratique de terrain, servait égale-
ment de couverture juridique pour tous ceux 
qui souhaitaient appliquer ces dispositions, 
en l’absence d‘autres précisions sur l’applica-
bilité des normes nitrox, et qu’elle fi xait une 
limite maxi d’utilisation (40 % d’O

2
).

• La fédération a également expliqué que 
l’application directe des normes nitrox à tous 
les équipements de plongée, quel que soit le 
gaz utilisé pour la fabrication du mélange, 
serait impossible à supporter sur un plan 
économique par la majorité des centres de 
plongée et des plongeurs, car cela implique-
rait pour les centres concernés de doubler 
systématiquement leur parc d’équipement 
(bouteilles et détendeurs) pour permettre 
d’accueillir aussi bien des plongeurs à l’air 
que des plongeurs au nitrox… et de refu-
ser de gonfl er les blocs de leurs clients qui 
ne sont pas aux normes nitrox. Cela aurait 
pour effet de stopper la mise en œuvre du 
nitrox loisir dans sa version grand public, et 
ce faisant allait créer une mise en danger des 
consommateurs qui seraient tous contraints 
de plonger à nouveau exclusivement à l’air, 
principalement dans la zone des 20 à 40 m 
de profondeur.

• Malgré ces avis, l’article A322-92 ancienne 
version a été supprimé quand même dans 
la modifi cation applicable au 1er avril 2012.

• Si cette suppression ne donne absolument 
pas un caractère d’application obligatoire 
aux normes nitrox dans les centres de plon-
gée, elle fait perdre une référence précise et 
risque d’induire des comportements dange-

reux. Par exemple, jusqu’à maintenant pour 
les blocs de décompression, gonfl és avec des 
nitrox supérieurs à 40 % d’O

2
, les centres de 

plongée appliquaient les normes nitrox, dans 
le respect de l’article A322-92. Avec la dispa-
rition de la contrainte, certains centres vont 
estimer pouvoir maintenant gonfl er tout 
type de nitrox dans des blocs aux normes air.

En conclusion

Sur la base de l’analyse ci-dessus, il semble 
possible d’affi rmer que les normes nitrox 
ne sont pas applicables systématiquement 
aux centres de plongée et qu’en l’absence 
d’application directe de ces normes et de 
texte l’infi rmant, l’ancien système pourrait 
continuer à s’appliquer, d’autant qu’il a été 
appliqué durant 12 ans (2000 à 2012) sans 
qu’aucun accident ne soit identifi é dans ce 
domaine.

En l’état actuel, trois options pourraient 

être mises en œuvre dans les clubs de 

plongée

1. Ceux qui fabriquent du nitrox destiné à 
l’utilisation loisir la plus large (33 à 36 % 
d’O

2
), en ne manipulant jamais des mélanges 

avec plus de 40 % d’O
2
 (mélanges préfabri-

qués ou compresseur spécifi que), continuent 
à utiliser des blocs et détendeurs air ou des 
blocs et détendeurs nitrox d’avant 2008 qui 
ne sont donc pas aux normes O

2
.

2. Ceux qui fabriquent ces mêmes nitrox loi-
sirs en utilisant des procédés qui font circuler 
plus de 40 % d’O

2
 dans la phase de fabrica-

tion, utilisent des équipements aux normes 
nitrox.

3. Ceux qui fabriquent des nitrox de dé-
compression (40 à 70 % d’O

2
 le plus sou-

vent), utilisent des équipements aux normes 
nitrox.

Les normes nitrox suscitent questions et commentaires.
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